
DÉCLARATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 

LE DOCUMENT FINAL DE L’UNGASS : DÉNI OU DIPLOMATIE ? 

 

14 mars 2016 — Nous, organisations de la société civile signataires de cette déclaration, 

représentant les experts et les populations concernées à travers le monde, exprimons par la 

présente notre profonde inquiétude quant aux préparations et brouillons du document final de la 

prochaine Session extraordinaire de l’Assemblée Générale des Nations Unies (UNGASS) sur le 

« problème mondial des drogues » en avril 2016. 

Le secrétaire général de l’ONU, Ban-Ki Moon, avait appelé à ce que l’UNGASS prenne la forme d’un 

« débat large et ouvert, qui prenne en compte tous les options possibles »,1 et une discussion 

inclusive avait  été promise, considérant les approches de toutes les parties prenantes, États 

membres, agences de l’ONU, sphère académique et société civile. L’UNGASS est une opportunité 

cruciale pour mener à bien une évaluation honnête de ce qui a ou n’a pas fonctionné dans l’actuel 

système de contrôle international des stupéfiants. C’est une opportunité réelle pour s’entendre 

autour d’un nouveau consensus abordant les réalités de l’échec et des conséquences négatives des 

politiques actuellement à l’œuvre. 

Le processus de préparation de l’UNGASS a échoué à reconnaître l’absence de progrès réalisés sur 

les 50 dernières années par ce système de contrôle — les substances placées sous contrôle sont plus 

disponibles et accessibles que jamais. Il a échoué à reconnaître les dommages causés par les 

approches actuelles : la systémisation des violations des droits humains ; le recours continu de la 

peine de mort pour les infractions aux législations sur les drogues ; l’exacerbation des transmissions 

du VIH et de l’hépatite C ; un accès aux médicaments essentiels intolérablement inadéquat ; un total 

annuel de 187000 décès évitables liés aux stupéfiants ; la perpétuation répétée par le marché illicite 

des drogues de la violence, de la corruption et de l’homicide ; la stigmatisation systématique des 

personnes faisant usage de drogues ; la destruction des moyens de subsistance des paysans victimes 

de l’éradication forcée des cultures ; des milliards de dollars d’argent public dépensés en politiques 

qui ont prouvé qu’elles ne fonctionnaient pas. 

Eu égard à la nature hautement problématique, non inclusive et non transparente du processus 

préparatoire, l’UNGASS est désormais sur le point de représenter un faille structurelle majeure au 

sein du système des Nations Unies. En ne réussissant pas à s’engager dans une critique significative, 

avec une autre tonalité ou de nouvelles idées, le document final de l’UNGASS court le risque de 

n’être qu’un coûteux ressac des précédents accords et conventions. Cela constituerait un échec 

majeur pour l’Assemblée Générale, autant qu’une trahison pour ceux de ses membres, pour les 

agences de l’ONU, les organisations de la société civile et le public, qui en exigeaient bien plus. 

Les problèmes avec le processus préparatoire de l’UNGASS 

Le processus a été dominé par la force du status quo qui caractérise l’appareil de contrôle des 

drogues au sein des Nations Unies, basé à Vienne. La Commission des Stupéfiants (connue sous 

l’acronyme anglophone de CND) et son secrétariat au sein de l’Office des Nations Unies contre la 
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Drogue et le Crime de Vienne ont été chargés de mener les préparatifs, en lieu et place de 

l’Assemblée Générale elle-même, basée à New-York. Ces institutions viennoises se sont activement 

affairées à exclure les initiatives innovantes ou d’avant-garde proposées par les États membres, 

d’autres agences de l’ONU ou de la société civile, perpétuant ainsi les mêmes paralysies et luttes de 

pouvoir qui, à Vienne, noient le débat sur les politiques relatives aux drogues depuis des décennies. 

Nombreux sont les États membres de l’hémisphère Sud, en particulier d’Afrique et des Caraïbes, à 

ne pas disposer de représentation permanente à Vienne, et donc à avoir été totalement incapables 

de prendre part aux négociations du document final de l’UNGASS. L’Assemblée Générale avait 

encouragé la participation de tous les États membres aux préparations de l’UNGASS, et avait requis à 

ce propos que soit « [prêté] assistance aux pays les moins développés »2 ; mais aucune ligne 

budgétaire additionnelle n’a été dégagée à cet effet. Aux fins d’assurer un « processus préparatoire 

inclusif et efficace »3, le secrétariat de la CND a mis en place un site internet incluant de nombreuses 

contributions d’intérêt4 ; cependant le secrétariat semble utiliser ce site web comme une zone 

d’entrepôt de propositions et d’idées divergentes, plutôt que comme un outil de ressource et 

d’apport à la négociation. Enfin, les négociations se sont tenues pour l’essentiel au sein de réunions 

informelles closes, au lieu des « intersessions » officielles — excluant par là même la participation de 

la société civile, et contribuant à l’absence de transparence. 

Tous ces problèmes ont été exacerbés par l’auto-imposition du système de prise de décisions sur la 

base du consensus, à Vienne, et par la pression de nombreux États membres pour que la rédaction 

du document final soit terminée avant le début de l’UNGASS. Ceci signifie qu’une poignée de pays 

vociférants et réactionnaires peut bloquer les formulations progressistes, alors même que d’autres 

pans des Nations Unies (y compris l’Assemblée Générale), le vote est utilisé sur des questions clefs, 

dès que le besoin s’en fait sentir. La notion de consensus mondial sur la question des drogues est 

intenable : au jour d’aujourd’hui, des individus encourent la peine capitale pour possession de 

stupéfiants, là où d’autres l’autorisent légalement. Le consensus peut parfois être avantageux, mais 

dans les cas de polarisation, le consensus n’aboutit qu’à des déclarations échouant à saisir l’essence 

des tensions politiques méritant une discussion et un débat honnêtes. 

Problèmes avec le brouillon du document final de l’UNGASS  

 

Les Etats membres se sont mis d’accord pour produire « un document bref, substantif, concis et 
orienté vers l’action » qui propose des « voies pour se confronter aux défis anciens et nouveaux pour 
que le monde contrecarre le problème des drogues ».5 Cependant, le brouillon du document final 
est à ce jour très éloigné d’une quelconque réponse apportée à ces aspirations : 

  
1. Bien que le brouillon actuel comporte plus de dix pages et excède la centaine de 

paragraphes, il n’inclut toujours pas d’actions ni d’objectifs opératoires pour faire face aux 
innombrables défis, tensions et contradictions existant quant au contrôle international des 
drogues. Les propositions visant à mettre en place un groupe consultatif d’experts chargé 
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de mener à bien une analyse critique associée à des recommandations de modernisation 
du système en vue de 20196 ont été, à ce jour, rejetées. 
 

2. Au lieu de prendre en considération « toutes les options », le brouillon ne fait que réaffirmer 
l’approche actuelle et s’avère dévastateur de par son incapacité à reconnaître les dommages 
décrits plus hauts, directement générés par ces politiques punitives. Les coûts de ces 
politiques ont été régulièrement soulignés par les apports fait au processus de l’UNGASS et 
émanant de la société civile, d’agences de l’ONU et d’États membres. Pire, le brouillon du 
document estime qu’il y a eu « des progrès tangibles et mesurables », sans pourtant justifier 
ou expliquer ces supposés progrès. 
 

3. Le brouillon actuel du texte ne reflète pas équitablement les soumissions formelles au 
processus préparatoire de l’UNGASS faites par les agences de l’ONU. Un grand nombre de 
ces apports comportent des appels explicites à la fin de la criminalisation des personnes 
faisant usage de stupéfiants, mais ce point a été exclu de toutes les versions du brouillon 
négocié à Vienne, prouvant l’absence de cohérence au sein même du conglomérat des 
Nations Unies. De plus, les apports de la Civil Society Task Force, des organisations non-
gouvernementales, des États membres et des groupes régionaux ont aussi été négligés, en 
particulier les appels pour l’abolition de la peine de mort pour les infractions aux lois anti-
drogue.  
 

4. Malgré une reconnaissance explicite de l’approche de « réduction des risques » par 
l’Assemblée Générale depuis sa session de 2001,7 le brouillon actuel du document final de 
l’UNGASS n’estime pas nécessaire de mentionner la réduction des risques et des dommages. 
En sus, sont encore sujet à controverse des références spécifiques à des actions essentielles 
et efficaces, sauvant des vies, telles que les programmes d’échange d’aiguilles ou de 
seringues, de prévention des overdoses, ou de substitution aux opiacées. Et ceci malgré le 
fait que l’Union Européenne et de nombreux pays d’Afrique ou d’Amérique Latine aient 
appelé à une reconnaissance claire et nette de la réduction des risques. 
 

5. Le brouillon actuel du document final réaffirme l’appel pour un « monde sans abus de 
drogues » (l’abus étant défini comme tout usage non-médical ou non-scientifique) d’ici à 
2019, un but établi par la déclaration politique de 2009. Depuis l’UNGASS de 1998, 
convoquée sous le slogan « un monde sans drogue — nous pouvons le faire ! », l’usage de 
drogues n’a en fait qu’augmenter. Ce but n’est pas ambitieux, il est illusoire et dangereux, 
amenant aussi bien une restriction qu’une distorsion de toute possibilité de réponse 
politique, faisant passer l’élimination des drogues au-dessus des questions de santé, de bien 
être, de droits humains et de réduction des dommages liés aux drogues. Le brouillon du 
document final réussit même à passer entièrement à côté des priorités identifiées dans les 
Objectifs du Développement Durable adoptés à l’échelle mondiale, tels que le recul de la 
pauvreté, l’amélioration de l’égalité des sexes, la réduction de la violence ou les atteintes à 
l’environnement. 
 

6. Le brouillon du texte est totalement déconnecté des réalités de terrain de nombreux pays 
– au premier rang desquelles la mise en place réussie de programmes de réduction des 
risques et dommages liés à l’usage de drogues, une tendance croissante vers la fin de la 
pénalisation de l’usage de drogues, l’expérimentation de la régulation du marché du 
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cannabis, la reconnaissance des droits des peuples indigènes, autant que des usages 
social, spirituel et thérapeutique des plantes psychoactives. La réalité, c’est que le 
paradigme punitif en vigueur à l’échelle mondiale est aujourd’hui constamment 
questionné, revu et réformé. 

 
Nous appelons les États membres — spécialement  ceux s’étaient fait mettre à part des 
négociations tenues à Vienne — à mettre en question le brouillon actuel du document final de 
l’UNGASS, pour garantir que les débat de fond n’aient pas lieu qu’à Vienne, ainsi qu’à préparer des 
déclarations qui expriment leur déception et désaccord par rapport à l’UNGASS d’avril 2016. Nous 
appelons les agences de l’ONU, officiels des Nations Unies, les milieux universitaires, la société 
civile et les réseaux de communautés affectés à en faire de même. L’UNGASS est une occasion 
unique pour prendre position et affirmer un leadership sur la question de la réforme des 
politiques relatives aux drogues ; il n’est simplement plus possible de continuer sur cette approche 
échouée. 
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